
30 QUESTIONS 

 

1. Qu’est-ce que la hiérarchie des normes ? 

Elle implique que chacune des normes inférieures respecte la norme qui lui est 

supérieure. 

 

2. Donnez 4 normes et classez-les de la plus élevée à la moins élevée  

-Constitution 

-Loi 

-Ordonnance 

-Règlement 

 

3. Comment définissez-vous l’éthique dans votre futur métier d’ingénieur ? 

L’éthique cherche à questionner l’action sous l’angle des valeurs, elle inclut dans 

sa démarche l’individu et le collectif et ne prend réellement effet que dans l’acte. 

La question de l’éthique apparaît donc lorsqu’il y a un choix à faire et que 

l’ingénieur a été sensibilisé à cette cause. L’éthique dans le métier d’ingénieur est 

la capacité à assumer ses choix, notamment auprès de l’entreprise et du client, et 

à avoir conscience que les décisions que l’on prend auront un impact sur la société 

et sur l’environnement. 

 

4. Quelle est la première responsabilité des ingénieurs ? 

La première responsabilité des ingénieurs serait de faire profiter l’ensemble de la 

société de leurs compétences tout en se préoccupant des impacts sociaux et 

environnementaux de leur activité. 

 

 

 

 

 



5. Quels sont les 3 critères permettant de caractériser l’abus de fonction ? 

Ces critères sont-ils cumulatifs ? 

-Le préposé a agi hors des fonctions auxquelles il était employé 

-Le préposé a agi sans autorisation 

-Le préposé a agi à des fins étrangères à ses attributions  

Ces 3 critères sont cumulatifs 

 

6. Le préposé qui agit dans les limites de sa mission bénéficie-t-il toujours 

d’une immunité ? 

Le préposé même s’il agit dans les limites de sa mission ne bénéficie pas d’une 

immunité si : 

-il a été condamné au pénal pour une infraction pénale intentionnelle 

-il a commis une infraction pénal intentionnelle même s’il n’a pas été condamné 

-il a commis une faute pénale 

-il a commis une faute civile 

 

7. Quelle différence faites-vous entre l’abus de fonction et l’excès des limites 

de la mission ? 

L’abus de fonction va permettre au commettant de se dégager de sa responsabilité 

sur le fondement de l’article 1242 du code civil. 

L’excès des limites de la mission va faire tomber l’immunité civile du préposé et 

va ainsi permettre à la victime de l’assigner en responsabilité civile sur le 

fondement de l’article 1240 du code civil. 

 

8. En tant que dirigeant, mon entreprise connait des difficultés économiques 

et je suis contraint de me séparer d’un salarié. Comment peut-on qualifier 

cette rupture du contrat de travail ? 

Il s’agit d’un licenciement pour motif économique. 

 

 



9. Qu’est-ce qu’une clause de non-concurrence ? Quelles en sont les 

conditions de validité ? 

L’objet d’une clause de non-concurrence est d’interdire au salarié, après la rupture 

de son contrat de travail, d’entrer au service d’une entreprise concurrente ou 

d’exercer, sous quelque forme que ce soit, une activité concurrente à son ancien 

employeur.  

Les conditions sont cumulatives.  

• Être justifiée par les intérêts légitimes de l’entreprise  

• Être limitée dans le temps et dans l’espace  

• Comporter une contrepartie financière non dérisoire 

 

10. Quelles sont les trois familles d’infractions et quel est le tribunal 

compétent pour chacune de ces familles ? 

-les contraventions : Tribunal de Police 

-les délits : Tribunal correctionnel 

-les crimes : Cour d’Assises 

 

11. Quelles sont les causes de rupture du contrat de travail ? 

 - Licenciement  

- Démission  

- Rupture conventionnelle 

 

12. Si l’ingénieur salarié est en conflit avec son employeur, quelle juridiction 

est compétente pour trancher le litige ? 

La juridiction compétente est le Conseil des Prud’hommes qui a une compétence 

exclusive en matière de conflit entre salariés et employeurs. 

 

 

 

 



13. L’avocat est-il obligatoire dans le procès pénal ? 

L’avocat n’est pas obligatoire mais il est fortement recommandé. 

 

14. Vous dénigrez un collègue de travail sur Facebook, quelles responsabilités 

engagez-vous ? Pénale, contractuelle ou délictuelle ? Quel est l’organe 

judiciaire compétent pour poursuivre ce type de comportement ?  

Ce type de comportement caractérise une infraction prévue par le code pénal. 

Vous engagez votre responsabilité pénale. L’organe judiciaire compétent pour 

poursuivre est le ministère public après un dépôt de plainte. La juridiction 

compétente est le Tribunal correctionnel. La commission d’une infraction peut 

avoir des conséquences autres que pénales. En effet, cela caractérise également 

une faute que l’employeur peut soulever et entrainer le licenciement. 

 

15. Quel est le délai de réaction de l’employeur dès qu’il a connaissance d’une 

faute du salarié ? 

L’employeur a 2 mois pour agir contre son salarié dès qu’il a connaissance de la 

commission d’une faute par ce dernier. 

 

16. Donnez deux exemples de situations ayant été considérées comme 

relevant du harcèlement moral  

- Les brimades 

- La violence 

- Les comportements racistes 

- Certains cas de modification des horaires de travail  

- Le harcèlement managérial 

- La suppression sans motif des responsabilités du salarié 

- Les procédures disciplinaires à répétition quand elles sont injustifiées 

 

 

 

 



17. Définissez la responsabilité pénale et civile  

La responsabilité pénale est l’obligation de rendre des comptes de ses actes envers 

la société 

La responsabilité civile est l’obligation de rendre des comptes de ses actes envers 

une personne privée. 

 

18. Quelles sont les infractions les plus couramment appliquées aux 

ingénieurs ? 

- Délits de blessures et homicides involontaires 

- Délit de risques causés à autrui 

- Délit d’atteinte aux règles d’hygiène et de sécurité des travailleurs  

 

19. Qu’est ce qu’une clause de mobilité ? Quelle exigence doit respecter la 

clause afin d’être valide ? 

C’est une clause par laquelle l’employeur se réserve la possibilité de modifier le 

lieu habituel de travail du salarié. 

La mise en œuvre de la clause doit respecter une exigence de proportionnalité. 

 

20. Quelle est la durée légale de travail ? 

35 heures par semaine 

 

21. Définissez les notions de commettant et de préposé 

Le commettant est une personne exerçant une autorité sur une ou plusieurs 

personnes appelées préposés 

Le préposé est une personne qui exécute un acte ou exerce une fonction sous la 

subordination d’une autre. 

 

22. Quel lien entretient le commettant sur le préposé ? 

Un lien de subordination  

 



23. Qu’est-ce que permet une démission ? 

Elle permet au salarié de rompre son contrat en CDI de sa propre initiative à 

condition de respecter le délai de préavis éventuellement prévu 

 

24. Qu’est-ce qu’une obligation de moyen ? 

L’obligation de moyen est définie comme l’obligation pour l’ingénieur de mettre 

tous les moyens à sa disposition pour parvenir au résultat escompté. 

 

25. Qu’est-ce qu’une obligation de résultat ? 

L’obligation de résultat est, pour l’ingénieur, l’obligation d’atteindre le résultat 

attendu. 

 

26. A partir de quel montant le Tribunal Judicaire devient la juridiction 

compétente et vous devez obligatoirement faire appel à un avocat pour 

engager une action ? 

Le Tribunal Judiciaire a une compétence exclusive dans certaine matière civile. 

Outre cette compétence exclusive, le Tribunal Judiciaire est compétent pour toutes 

les affaires judiciaires civiles dont le litige est supérieur à 10 000 euros. L’avocat 

est obligatoire. 

 

27. Donnez un texte présent dans le bloc de constitutionnalité 

- Le Préambule et les articles de la Constitution de 1958 

- Le Préambule de la Constitution de 1946 

- La Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 

- La Charte de l’environnement  

- Les Principes à valeur constitutionnelle 

- Les objectifs à valeur constitutionnelle 

 

 



28. Lors de votre entretien d’embauche, une salariée est-elle obligée d’avertir 

son futur employeur de son état de grossesse ?  

Non, lors de l’entretien d’embauche, seule des questions en lien avec le travail 

peuvent être posées. La salariée n’est pas obligée de répondre à une question 

directe lui demandant si elle est enceinte, elle peut même mentir. Une fois 

engagée, elle n’est pas non plus obligée d’avertir son employeur de sa grossesse. 

Cependant, elle ne sera protégée, au titre de sa grossesse, qu’à partir du moment 

où elle en informera son employeur (protection contre un éventuel licenciement 

discriminatoire). 

 

29. L’ingénieur est-il soumis à la hiérarchie des normes ?  

Oui, comme tout citoyen. 

 

30. Comment peut débuter un procès pénal ? Donnez un exemple 

- Une plainte simple 

- Une requête spontanée ordonnée par le procureur de la République  

- Une plainte avec constitution de partie civile des victimes 

- Une citation directe  


